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Neutralité philosophique : Ferdinand Buisson 
 
 

Erdinand Buisson (1841-1932), philosophe, éducateur et homme politique, proche de 
Jules Ferry, a été un défenseur acharné de la laïcité, de l’école républicaine, et un 
grand promoteur de la paix1. Il a présidé en 1905 la commission chargée de mettre en 

œuvre la séparation des Eglises et de l’Etat. Il a reçu le prix Nobel de la paix en 1927, 
conjointement avec Ludwig Quidde2.  
 

Voici ce qu’il écrit dans son Dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire, à 
l’article Laïcité :  

« Que faut-il entendre par laïcité de l’enseignement ? Nous estimons qu’il faut 
prendre ces mots dans le sens qui se présente le premier à l’esprit, c’est à dire dans leur 
acception la plus correcte et la plus simple : l’enseignement primaire est laïque, en ce qu’il 
ne se confond plus avec l’enseignement religieux. (…) Les élèves de toutes les communions 
y sont indistinctement admis, mais les représentants d’aucune communion n’y ont plus 
d’autorité, n’y ont plus accès. C’est la séparation, si longtemps demandée en vain, de 
l’église et de l’école. L’instituteur à l’école, le curé à l’église, le maire à la mairie. Nul ne peut 
se dire proscrit du domaine où il n’a pas entrée : c’est le fait même de la distinction des 
attributions qui n’a rien de blessant pour personne ni de préjudiciable pour aucun service. 

Réduit à ces termes, le problème de la laïcité ne peut donner lieu ni à de bien vives 
discussions, ni à des difficultés sérieuses, quelques efforts qu’on tente pour les faire naître. 
Mais est-il possible de se tenir à ces lignes générales ? Le culte de la logique, que nous 
professons plus peut être qu’un autre peuple, n’exige-t-il pas que nous disions où commence 
et où finit la laïcité ? Suffit-il que le prêtre n’entre pas dans l’école, que le catéchisme n’y soit 
pas enseigné ni les prières récitées, pour que l’enseignement lui-même soit laïque ? Si 
l’instituteur lui-même a des convictions religieuses, comment ne les communiquera-t-il pas à 
ses élèves ? S’il n’en a pas ou s’il les dissimule, sera-t-il vraiment à la hauteur de se mission 
éducatrice ? Ainsi envisagé, le problème s’élève et s’étend, la question législative et 
administrative fait place à la question philosophique et pédagogique. Essayons sinon 
de la résoudre, du moins d’indiquer en quel sens la solution nous semble devoir être 
cherchée. 

Si par laïcité de l’enseignement primaire, il fallait entendre la réduction de cet 
enseignement à l’étude de la lecture et de l’écriture, de l’orthographe et de l’arithmétique, à 
des leçons de choses et à des leçons de mots, toute allusion aux idées morales, 
philosophiques et religieuses étant interdite comme une infraction à la stricte neutralité, nous 
n’hésitons à dire que c’en serait fait de notre enseignement national. Ce serait ramener 
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l’instituteur au rôle presque machinal de l’ancien magister dont les deux attributs distinctifs 
étaient la férule et la plume d’oie, l’une résumant toute sa méthode et l’autre tout son art. Si 
l’instituteur ne doit pas être un éducateur, quelques titres qu’on lui donne, quelque position 
qu’on lui assure, quelque savoir qu’il possède, sa mission est amoindrie et tronquée au point 
de n’être plus digne du respect qui l’entoure aujourd’hui. L’enfant du peuple a besoin d’autre 
chose que de l’apprentissage technique de l’alphabet et de la table de Pythagore ; il a 
besoin, comme on l’a si heureusement dit, d’une éducation libérale, et c’est la dignité de 
l’instituteur et la noblesse de l’école de donner cette éducation sans sortir des cadres 
modestes de l’enseignement populaire. Or qui peut prétendre qu’il y ait une éducation sans 
un ensemble d’influences morales, sans une certaine culture générale de l’âme, sans 
quelques notions sur l’homme lui-même, sur ses devoirs et sur sa destinée ? Il faut donc que 
l’instituteur puisse être un maître de morale en même temps qu’un maître de langue ou de 
calcul, pour que son œuvre soit complète. Il faut qu’il continue à avoir charge d’âmes et à en 
être profondément pénétré. Il faut qu’il ait le droit et le devoir de parler au cœur aussi 
bien qu’à l’esprit, de surveiller dans chaque enfant l’éducation de la conscience au moins à 
l’égal de toute autre partie de son enseignement. Et un tel rôle est incompatible avec 
l’affectation de la neutralité, ou de l’indifférence, ou du mutisme obligatoire sur toutes 
les questions d’ordre moral, philosophique et religieux. « Il y a bien deux espèces de 
neutralité de l’école, disait très bien le ministre de l’instruction publique au cours de la 
discussion de la loi de 1882 : il y a la neutralité confessionnelle et la neutralité philosophique. 
Et il ne s’agit dans cette loi que de la neutralité confessionnelle ». L’instituteur se doit, doit à 
ses élèves et doit à l’Etat de ne prendre parti dans l’exercice de ses fonctions ni pour ni 
contre aucun culte, aucune église, aucune doctrine religieuse, ce domaine étant et devant 
rester le domaine sacré de la conscience. Mais on pousserait le système à l’absurde si l’on 
prétendait demander au maître de ne pas prendre parti entre le bien et le mal, entre la 
morale du devoir et la morale du plaisir, entre le patriotisme et l’égoïsme, si on lui interdisait 
de faire appel aux sentiments généreux, aux émotions nobles, à toutes ces grandes et 
hautes idées morales que l’humanité se transmet sous des noms divers depuis quelques 
mille ans comme le patrimoine de la civilisation et du progrès. Et le ministre a eu raison, 
aussi longtemps qu’a duré la discussion de cette loi, et malgré tous les efforts de ses 
adversaires, de s’obstiner à les ramener toujours de la spéculation et de la logique à 
outrance aux faits et aux considérations pratiques ; il avait pour lui le bon sens et 
l’expérience quand il soutenait qu’en somme l’enseignement de la morale n’est ni une 
impossibilité, ni une contradiction avec le caractère neutre de l’école. – Mais quelle morale ? 
ne cessait-on de lui demander. Et il ne cessait de répondre : « Mais tout simplement la 
bonne vieille morale de nos pères, la nôtre, la vôtre, car nous n’en avons qu’une. Nous 
avons plusieurs théories, mais dans la pratique c’est la même morale que nous avons reçue 
de nos parents et que nous transmettons à nos enfants. Oui, ajoutait-il en terminant, quoique 
vous fassiez pour obscurcir cette notion, oui, la société laïque peut donner un enseignement 
moral, oui les instituteurs peuvent enseigner la morale sans se livrer aux recherches 
métaphysiques. Ce n’est pas le principe de la chose qu’ils enseigneront, c’est la chose elle-
même, c’est la bonne, la vieille, l’antique morale humaine ». 

  


